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Le Centre de Gestion : 
une équipe au service 
des collectivités et des 
élus du département.

Axe fort de notre projet d’établisse-
ment, le site internet nouvelle version 
est en ligne depuis début mai. Fruit 
d’un long travail allant de la rédaction 

du cahier des charges au recueil des besoins 
en interne et en externe, la nouvelle vitrine du Centre de 

gestion voit le jour. Des domaines sont encore à compléter, 
des améliorations seront à apporter en fonction de vos retours 
mais le travail réalisé par notre équipe informatique est à saluer.
 
Toujours dans le cadre de notre projet d’établissement, les 
rencontres DRH et Directeurs d‘EHPAD étaient inscrites au 
calendrier. Ces rencontres nouveau format se sont tenues en 
mai et vont reprendre de manière régulière pour mener en-
semble des projets communs mais pour répondre aussi à de 
nombreuses sollicitations.
 
Deux autres points méritent d’attirer votre attention. En premier 
lieu, l’ouverture de la campagne RSU. Le Rapport Social Unique 
(RSU) constitue l’outil de référence pour renforcer la lisibilité 
de l’emploi public territorial. Il permet d’apprécier la situation 
de votre collectivité ou de votre établissement public à la lu-
mière des données sociales regroupées sous plusieurs items 
tels que les effectifs, la formation, l’absentéisme, le temps de 
travail, les conditions de travail, la rémunération et les droits 
sociaux. Ce rapport annuel rassemble les éléments et don-
nées à partir desquels sont établies les Lignes Directrices de 
Gestion qui permettent aux employeurs publics de formaliser 
ou de mettre à jour leur stratégie pluriannuelle de pilotage des 
ressources humaines. Le RSU comprend aussi les données 
relatives à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes (Rapport de situation comparée).
 
Ensuite, notre journée prévention « La prévention pour bien 
vivre et vieillir au travail » ouverte aux agents des collectivités 
mais aussi aux élus. Des moments d’échange et de partage 
qui pourront vous faire appréhender ces réalités.
 
Plus qu’un slogan, une équipe au service des collectivités et 
des élus du département, telle est désormais la marque de 
fabrique du Centre de Gestion de l’Ariège

Martine ESTEBAN
Présidente du Centre de Gestion



Nous avons également signé un partenariat avec 
6Tzen pour le suivi de vos demandes et les sai-
sines. Cette interface est en cours de réalisation.

Vos remontées nous seront précieuses auprès 
de notre support : webmaster@cdg09.fr

L’équipe informatique	

Notre étudiant est parti de zéro avec un constat 
simple le site n’est plus à jour et surtout plus fonc-
tionnel pour les agents, les élus et les collectivités.

La base du nouveau a donc été rajeunie et il a été 
construit sur la logique de la simplicité de l’effica-
cité et de la rapidité.

Le site est en phase de test/construction du 
15/04/2024 au 01/06/2024. Pendant cette durée 
le site est accessible mais certaines rubriques 
seront en cours de réalisations.

Notre support informatique se compose de deux 
Jérémy.  Le premier est notre nouveau technicien 
qui est arrivé en novembre 2023 et le second est 
un alternant à l’université Toulouse Jean Jaurès à 

Foix qui prépare son diplôme de Master TIC ap-
pliqué au développement touristique du territoire 
depuis septembre 2023.
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https://choisirleservicepublic.gouv.fr/nos-offres/

https://emploi-territorial.fr/

En pratique, il convient donc de publier sur le 
site https://www.emploi-territorial.fr votre offre 
en plus de la DVE/DCE, celle-ci sera transmise 
automatiquement sur Choisir le service public 
dès le lendemain de la validation de votre 
opération par un(e) gestionnaire du CDG09. 

Cas de recours aux agents contractuels :

Conformément à la loi n°2019-828 de transfor-
mation de la fonction publique du 6 août 2019, le 
recrutement d’agents contractuels pour pourvoir 
des emplois permanents est prononcé à l’issue 
d’une procédure permettant de garantir l’égal 
accès aux emplois publics.

Le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 pré-
voit les modalités de cette procédure.

Cette obligation s’applique à la création DCE ou 
vacance DVE de tout emploi permanent (à l’ex-
ception des emplois susceptibles d’être pourvus 
exclusivement par la voie d’avancement de grade).
En l’espèce, il s’agit des offres d’emploi qui doivent 
être publiées sur Choisir le service public en plus 
de la DVE/DCE pour tous les emplois permanents 
et contrats d’au moins un an ainsi que leurs re-
nouvellements.

https://choisirleservicepublic.gouv.fr/nos-offres/
https://emploi-territorial.fr/
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Groupes de travail : une reprise fort attendue !

Procédure disciplinaire : notification du droit de se taire

Après plusieurs mois d’interruption, les réunions 
du groupe de travail des directeurs des Res-
sources Humaines ont repris le 16 mai 2024.  
Comptant plus de 20 participants, cette rencontre 
a permis un échange entre pairs concernant les 
problématiques RH rencontrées au sein des col-
lectivités.

La prochaine réunion du groupe de travail DRH 
se tiendra début octobre 2024. Les directeurs et 
directrices des ressources humaines ont émis le 
souhait de partager une réflexion commune sur 
la thématique de la semaine à 4 jours. 
Concomitamment à la reprise du groupe de travail 
des directeurs des ressources humaines, une 
réunion des directeurs d’EHPAD a eu lieu le 
23 mai 2024.

Les participants ont émis le souhait de disposer 
d’éléments d’information concernant la thématique 
de la retraite progressive mais également sur les 
actions permettant une meilleure intégration des 
nouveaux arrivants au sein d’un établissement. 
Retrouvez-nous lors de ces réunions, et favorisons 
la réflexion commune ! Nous sommes à l’écoute 
de vos attentes. 

Le fonctionnaire faisant l’objet de poursuites disci-
plinaires ne peut être entendu sur les manquements 
qui lui sont reprochés sans qu’il soit préalable-
ment informé du droit qu’il a de se taire. En 
effet, le juge administratif a, pour la première fois, 
annulé une sanction prise contre un fonctionnaire 
parce que l’employeur n’avait pas rappelé ce droit 
à l’agent, lors de l’engagement de la procédure 
disciplinaire (CAA Paris, n°22P103578 du 2 avril 
2024). 

La privation de cette garantie rend ainsi la procé-
dure irrégulière et justifie l’annulation de la sanction.  

Le droit de se taire découle du droit de ne pas 
s’auto-incriminer, lui-même résultant du principe 
de la présomption d’innocence garanti par l’article 
9 de la Déclaration des droits de l’Homme et du 
Citoyen. 

Aussi, désormais, il est préconisé de notifier 
à l’agent le droit de se taire dès le courrier 
l’informant de l’ouverture de la procédure 
disciplinaire. 



La boussole du manager : des publications utiles, proposées par la DGAFP

La Direction Générale de l’Administration et de la 
Fonction Publique propose depuis juin 2022 une 
publication périodique dénommée « La boussole 
du manager », à destination des encadrants de 
proximité. 

Cette publication vise à donner des outils, des 
repères pratiques et des illustrations aux agents 
encadrants. Les trois premiers volets abordaient 
les sujets suivants : manager par les valeurs, le 
management intergénérationnel et la gestion de 
conflits. 

Le quatrième volet vient ainsi d’être publié. Il a 
pour thématique les savoir-être professionnels.
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L’emploi d’un agent placé en CLM 
ou en CLD devient-il vacant ?

Le Rapport Social Unique (RSU) doit-
il faire l’objet d’une délibération ?

Peut-on inscrire au tableau d’avan-
cement un agent qui ne remplit pas 
toutes les conditions statutaires au 
1er janvier de l’année d’établisse-
ment du tableau ?

Est-il possible de rompre un CDD       
« d’un commun accord »

Non, le poste ne devient pas vacant. En effet, 
le fonctionnaire placé en CLM ou CLD demeure 
en position d’activité. L’emploi reste ainsi pourvu 
au tableau des effectifs. 
 
La collectivité pourra toutefois envisager de pallier 
cette absence par le biais du recrutement d’un 
agent contractuel.

Non, le rapport social unique est uniquement 
présenté à l’assemblée délibérante des collecti-
vités territoriales et des établissements publics 
(article L231-4 du CGFP), après avis du Comité 
Social Territorial.

Oui. Les conditions statutaires liées à la situa-
tion du fonctionnaire (services effectifs, échelons, 
etc.) peuvent être remplies dans le courant de 
l’année d’avancement, sauf dispositions contraires 
prévues par le statut particulier. C’est le cas pour 
l’avancement au grade d’attaché principal après 
examen professionnel, les conditions requises 
devant être réunies au 1er janvier. 

Non. La rupture conventionnelle d’un contrat 
de droit public n’est pas ouverte aux agents contrac-
tuels bénéficiant d’un contrat à durée déterminée. 
Par ailleurs, les dispositions de l’article L.1243-1 
du Code du Travail ne sont pas applicables aux 
agents contractuels de droit public. 
Ces éléments ont été récemment rappelés par 
le tribunal administratif de Guyane (TA Guyane, 
n°2200824 du 9 novembre 2023).
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Temps de travail

Harcèlement moral Discriminations

Obéissance hiérarchiqueProcédure disciplinaire

Accident de service

Le décret n°2000-815 du 25 août 2000 fixe pour 
le décompte du temps de travail un maximum 
annuel à respecter, sans préjudice des heures 
supplémentaires, quelle que soit l’organisation en 
cycles de travail. S’il est possible de prévoir des 
reports infra-annuels de déficits ou d’excédents 
horaires entre périodes de référence, est illégale 
la disposition prévoyant le report des heures non 
effectuées sur l’année suivante.

Conseil d’Etat, 26 février 2024, n°453669

La circonstance qu’un agent n’ait pas disposé, du-
rant 48 heures après son arrivée dans le service, 
d’un bureau, d’une boite mail professionnelle, d’un 
ordinateur portable, d’un téléphone et d’un véhicule 
de service, n’est pas de nature à caractériser une 
situation de harcèlement qui se serait produite 
immédiatement dès son recrutement.

Conseil d’Etat, 15 mars 2024, n°491904

La décision de non-renouvellement du contrat 
d’un agent fondée sur ses arrêts de travail répé-
tés- trois arrêts en deux ans, dont deux faisant 
suite à des accidents de service- constitue une 
mesure discriminatoire fondée sur l’état de santé 
de l’intéressé, de nature à engager la responsa-
bilité pour faute de l’administration à son égard.
 
CAA Toulouse, 26 mars 2024, n°22TL00577

Le refus d’exécuter certaines tâches constitue un 
manquement à l’obligation d’obéissance hiérar-
chique et donc une faute disciplinaire quand bien 
même les tâches assignées ne font pas explicite-
ment partie des attributions de l’intéressé au vu 
notamment de sa fiche de poste.

CAA Lyon, 30 avril 2024, n° 22LY02714 

Un fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à 
pension de retraite et, en conséquence, radié des 
cadres, n’est plus susceptible de faire l’objet d’une 
sanction disciplinaire de la part de l’administration 
dès lors qu’il n’a plus la qualité d’agent titulaire.

Conseil d’Etat, 27 février 2024, n°470496

Alors même qu’un agent victime d’un accident 
de service a vu son état de santé consolidé et a 
bénéficié de l’allocation temporaire d’invalidité, 
l’administration doit prendre en charge l’ensemble 
des soins prescrits ultérieurement à l’intéressé pré-
sentant un caractère d’utilité directe, dès lors que 
l’ATI n’a pas vocation à réparer les conséquences 
financières d’un accident de service portant sur 
les frais de santé.

CAA Toulouse, 12 mars 2024, n°22TL00223
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Le congé de longue durée



Ils seront également téléchargeables sur notre futur site internet.
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Les frais d’expertise

Les notes d’honoraires des experts missionnés par le Conseil Médical pour l’instruction des 
dossiers qui lui sont transmis pour avis par les collectivités sont à la charge de ces dernières.

Les frais occasionnés pour le déplacement de l’agent jusqu’au cabinet de l’expert sont également 
à la charge de l’autorité territoriale au titre des frais d’expertise : prise en charge du transport en 
VSL pour les agents qui ne peuvent pas conduire ou remboursement des frais de déplacement 
pour ceux qui utilisent leur véhicule.

Elles sont payées aux médecins agréés par le Centre de Gestion 
qui les refacture ensuite aux employeurs concernés

Les contre-expertises réalisées à la demande de l’agent 
sont à la charge de ce dernier.

Refonte des imprimés invalidité de la CNRACL

Les imprimés « invalidité », à savoir l’AF3, l’AF4 et 
questionnaire tierce personne, ont été actualisés 
et simplifiés par la CNRACL.

La structure globale des documents a été remaniée 
mais c’est surtout la création d’un code couleur 
pour distinguer les zones à remplir par l’employeur 
ou le médecin qu’il convient de relever.

La CNRACL permet l’utilisation transitoire des 
anciens formulaires, et ce jusqu’au 31 mai 2024. 
A compter du 1er juin 2024, seuls les nouveaux 
imprimés seront acceptés.



10



11



12



INFORMATIONS
DE PUBLICATIONS

Centre de Gestion de l’Ariège
ISSN : 2650-3123

Directrice de la publication : 
MARTINE ESTEBAN

Responsable publication : 
FREDERICK DEDIEU

Imprimé par nos soins

Centre de Gestion de l’Ariège
10 Rue Germain Authié
09000 Foix
05 34 09 32 40
cdg@cdg09.fr
www.cdg09.fr


